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FAIT 

par  POURRET-ROQUERIES, 

Député  par  le  département  de  la  Manche  , 

Sur  un  message  du  Directoire  exécutifs  relatif  aux 
comptables  publics  Juj  et  s à V inscription  hypothécaire  y 
& au  mode  de  perception  du  droit  établi  fur  les  inf 
criptiohs  indéfinies  admifes  par  l'article  XXI  de  la  loi 
du  11  brumaire  dernier. 

Séance  du  19  prairial  an  7, 


Représentans  du  peuple, 

Le  Directoire  exécutif  vous  a adreffe  un  mefiage  7 dans 

lequel  ii  demande  que  le  Corps  légifiatif  détermine  : 

ï°.De  quelle  manière  le  droit  proportionnel  établi  par  la 
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Loi  du  9 vendémiaire  an  6 doit  être  perçu  fur  les  infcrip- 
tions  indéfinies , telles  qu’elles  ont  été  admifes  par  l’ar- 
ticle XXI  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  fur  le  régime  hy- 
pothécaire ; 

2.0.  Quels  font  les  comptables  publics  fujets  à l’infcrip- 
tion  hypothécaire  à caufe  de  leurs  fondions  ; 

3*.  Enfin,  comment  on  doit  fubvenir  aux  frais  des 
infcriptions  que  les  commiffaires  du  Diredoire  exécutif 
font  chargés  de  requérir  fur  les  comptables  publics  & autres 
débiteurs  de  la  nation. 

Vous  avez  renvoyé  ces  divers  objets  à l’examen  d’une 
commiffion  fpéciale,  compofée  des  repréfentans  Thomas 
( de  la  Marne  ) , Perrin  ( de  la  Gironde  ) , Souilhié , Grenier 
& moi.  J®  viens  vous  rendre  compte  defon  travail  & vous 
$n  préfenter  le  réfultat. 

Repréfentans  du  peuple,  c’étoit  fur-tout  dans  les  prin- 
cipes de  notre  droit  aétuel  fur  les  hypothèques  qu’il  falloir 
chercher  la  folution  des  difficultés  contenues  dans  le  mef- 
fage  du  Diredoire  exécutif.  C’eil:  là  auffi  que  votre  com- 
miffion  a puifé  les  difpofitions  du  projet  de  réfolution 
qu’elle  vous  propofe  ; elles  ne  font  que  des  conféquences 
plus  ou  moins  rapprochées  de  notre  nouvelle  legifîation 
hypothécaire. 

D’abord,  comment  le  droit  proportionnel  établi  par  la 
loi  du  9 vendémiaire  an  6 doit-il  être  perçu  fur  les  inf- 
criptions indéfinies  , telles  qu’elles  ont*  été  admifes  par 
l’article  XXI  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  fur  ie  régime 
hypothécaire  ? 

Le  Directoire  exécutif  femble  limiter  aux  feuls  comp- 
tables publics  cette  première  difficulté  de  fon  meüàge  ; 
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mais  elle  a une  toute  cintre  etendue.  Votre  coïiimifTion  a 
penfé  qu’il  failoit  en  généralifer  la  folution  & la  rendre 
applicable  à tous  les  cas. 

L’infcription  établie  par  la  loi  du  x x brumaire  dernier 
a pour  objet  la  confervation  des  hypothèques. 

Celui  qui  requiert  l’infcription  doit,  conformément 
aux  lois  des  9 vendémiaire  an  6 & 21  ventofe  an  7,  payer 
au  profit  du  tréfor  public  un  droit  proportionnel , calculé  à 
raifon  du  montant  de  la.  créance. 


Ou  bien  l’hypothèque  à inferire  conlilte  dans  un  fîmple 
ventuel  fans  créance  exiftante , ou  bien  elle  contient 
une  créance  exiftante  & déterminée. 

premier  cas,  l’hypothèque  eft  indéfinie  , on  ne 
^ afiîgner  de  valeur  fixe;  dans  le  fécond,  la  valeur 
de  l'hypothèque  eft  confiante  & déterminée. 

Quelques  exemples  vont  répandre  un  nouveau  jour  fur 
cette  diftindion  fondamentale. 

L’infcription  requife  par  un  créancier  en  prédations  ou 
capitaux  quelconques  fur  les  biens  de  fon  débiteur , a pour 
objet  la  confervation  d’une  créance  exiftante  & déterminée, 
foit  que  1 hypothèque  dérive  de  conventions  arrêtées , 
fon  qu’elle  réfulte  de  condamnations  judiciaires,  foit  qu’elle 
ait  une  caufe  légale. 

L’infcription  requife  au  nom  d’un  mineur  fur  les  biens 
de  fon  tuteur  pour  la  garantie  de  la  tutelle,  n’a  pour  objet 
que  la  confervation  d’un  fimple  droit  d’hypothèque  fans 
créance  exiftante. 

f ^r°it-là  fans  doute  peut  fe  convertir  en  créance 
réelle  » s il  y a malverfation  dans  l’exercice  de  la  tutelle  ; 
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mis  il  devient  illufoire  & fans  effet  par  la  bonne  adminif- 

tration  du  tuteur.  ...  ' : 

On  en  peut  dire  autant  de  Tinfcriptioh  faite  fur  les  biens 

d’un  fonélionnaire  public  pour  la  garantie  de  fon  âdmi- 
niflration , fur  ceux  de  l’époux  pour  la  garantie  des  droits 
matrimoniaux  éventuels  de  fépoüfe. 

Tirons  maintenant  de  ces  principes  les  conféquences 

qu’ils  ptéfentenù 

" L’article  LXII  de  la  loi  du  9 vendémiaire  an  6,  affujettit 
les  infcriptions  hypothécaires  a un  droit  proportionnel 
calculé  à niifon  du.  montant  des  creances* 

Pour  qu’il  y ait  ouverture  au  droit  proportionnel , il 
faut  donc  que  i’infcription  ait  pour  objet  la  confervation 
d’une  çréançe  exifîante  avec  capital  aétermine. 

Mais  xin  fimple  droit  d’hypothèque  éventuel  n’offre 
■ooint  de  créance  exiflante  , & n’a  pas  de  valeur  fixe.  Il  ne 
peut  donc  être  l’objet  du  droit  poportionnel  dont  il  s agit . 
car  5 comment  la  quotité  du  droit  jfçroit-elle  determinee  ^ 
lôrfqu’eile  ne  peut  l’être  qüe  fur  la  valeur  du  capital  ? ;* . 

Votre  commiffion  a donc  diïliftgùe  deux  efpèces  ainf- 
criptions  hypothécaires;  les  unes  déterminées  ? lès  autres 

indéfinies . u ;;  .• 

Les  premières  'a Surent  la  cohférvâtàon  des  creances  exil- 
tantes  & qui  préfentent  des  capitaux  appréciables 

Les  autres  ont  pour  objet  les  fi  triples  droits  d’hÿpç- 
chèques  év ertfuels  fans  creances  exiflantes.  ^ 

Celles-là  feules  peuvent  être  fiijetiés  àu  dr^it^orpor- 

tionneî.  * . ~ 

Celles-ci  n’cffriioient  aucunes  règles  iàresÇ' aucunes 

raHbnnabèé?  :de  perceptions  - ;î  v:  i K ' ! 
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Sans  doute  on  peut  affujettir  les  infcriptions  indéfi- 
nies & plufieurs  autres  actes  de  régime  hypothécaire  à 
quelques  droits  en  faveur  du  tréfor  national.  Une  légère 
taxe  fur  ces  formalités  ne  ferait  que  la  jufte  indemnité 
des  avantages  qu’elles  'affinent  à chaque  citoyen. 

Cette  mefure  ferait  même  .utilement  partie  des  ref- 
fources  de  l’état,  en  l’appropriant  aux  objets  qu’elle  dot 
atteindre  ; mais  les  infcriptions  indéfinies  ne  fauroient  être 
foumifes  à un  droit  rigoureufement  proportionnel , & tel 
qu’il  efl  établi  par  la  loi  du  9 vendémiaire  an  6;  la  nature 
de  ces  fortes  d’ades , celle  du  droit  lui-même  s’y  op- 
pofent. 

Votre  commiffion  vous  propofe  de  confacrer  les  prin- 
cipes , en  déclarant  que  les  infcriptions  indéfinies  ne  font 
point  fuj  eues  au  droit  proportionnel  établi  par  la  loi 
du  9 vendémiaire  an  6. 


En  fécond  lieu,  quels  font  les  comptables  publics  fujets 
à l’infcription  hypothécaire  ? 

Citoyens  repréfentans , les  comptables  publics  fe  divi- 
fent  en  deux  dalles: 

Les  uns  donnent  un  cautionnement  en  immeubles  pour 
la  garantie  de  leur  geftiion  • 

Les  autres  ne  font  point  tenus  d’en  fournir. 

. Nous  avons  puifé  dans  cette  diftindion  fimple  les  mor 
tifs  de  notre  détermination  fur  la  difficulté  propofée. 

Un  grand  nombre  de  comptables  publics  ne  fournie 
iènt  point  de  cautionnement  en  immeubles.  La  loi  n’a 
voulu  d’autre  garantie  de  leur  part  que  celle  de  leurs 
talens  & de  leur  moralité.  Souvent,  d’ailleurs,  elle  « 
trpuvé  dans  l’exercice  même  des  fondions , dans  les  con. 

Kapf.par  Pourrec-Ro^uerks.  4 3 
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’ditiôtts  poyr  y parvenir,  dans  lé  mode  de  comptabilité , 
dans  la  rapidité  des  verfemens  , une  sûreté  fuffifante.  Pour- 
quoi donc  les  afïujettiroit-on  aux  rigueurs  de  Pinfcription 
hypothécaire?  ne  feroit-ce  pas  leur  impofer  une  gêne  inu^ 
tile  8c  dangereufe?  Calculez  le  nombre  des  comptables 
non  catlîionnés  ; quelle  immenfe  quantité  de  propriétés 
foncières  fe  trouveroient  frappées  de  Pinfcription  ? 8c  dès- 
lors  plus  de  faculté  de  s’encréditer  pour  en  améliorer  8c 
foutenir  les  produits , plus  de  poffîbiiité  d’en  confacrer 
le  prix  à des.  entreprifes  utiles. 

Ajoutez  que  les  feuls  comptables  propriétaires  fubiroient 
Pinfcription , qu’elle  n’atteindroit  point  les  comptables 
non-propriétaires , 8c  qu’ainfi  à l’inconvénient  d’établir  une 
inégalité  choquante  entre  les  mêmes  fonélionnaires  , cette 
mefure  joindroit  l’effet  auffi  ridicule  qu’inutile  de  n’affu- 
jétir  à une  garantie  fpéciale  que  les  feuls  comptables 
déjà  fuffifamment  garantis  par  leur  propre  fortune. 

Quant  aux  comptables  qui  fourniffent  des  cautionne- 
mens  en  immeubles  , ils  font  par-là  même  fujets  à Pinf- 
cription. 

Cette  mefure  à leur  égard  devient  une  conféquence  de 
la  première.  - 

Mais  comme  le  cautionnement  exigé  Pinfcription  , il 
en  doit  circonfcrire  la  valeur  8c  déterminer  l’objet.  Elle 
ne  peut  s’étendre  au-delà  du  montant  du  cautionnement; 
elle  ne  doit  frapper  que  les  immeubles  qui  y font  fpé- 
cialement  affeâés. 

Il  eft  une  efpèce  de  comptables  dont  votre  commiffioii 
n’a  pas  cru  devoir  vous  entretenir  : ce  font  ceux  qui , 
après  avoir  terminé  leur  geftion  & rendu  leurs  comp* 
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tes,  demeurât  redevables  à la  République  ; ils  rentrent 
dans  la  clafle  des  débiteurs  ordinaires  : la  nation  a 
contre  eux  les  mêmes  droits  & aétions  qu’elle  exerce 
pour  le  recouvrement  & la  confervation  de  Tes  autres 
créances. 

Enfin  le  Direéloire  exécutif  vous  propofe  d’établir  un 
modede  fubvenir  aux  frais  des  infcriptions  que  fes  com- 
miffaires  font  chargés  de  requérir  fur  les  comptables  pu- 
blics 8c  les  autres  débiteurs  de  la  nation. 

Repréfentans  du  peuple  , les  frais  dont  il  s’agit , con- 
fient i*.  dans  le  droit  proportionnel  établi  par  la  loi  du 
9 vendémiaire  an  6 ; 2#.  dans  les  falaires  des  prépofés  aux 
hypothèques  ; 3°.  dans  le  papier  timbré  employé  à la 
confection  des  bordereaux. 

L’acquittement  du  droit  proportionnel  8c  des  falaires 
des  prépofés  ne  préfente  point  de  difficultés  à réfoudre. 
L’avance  n’en  peut  être  exigée  des  commiflàires  du  Di- 
rectoire exécutif  ; la  loi  du  2.1  ventofe  charge  les  pré- 
pofés aux  hypothèques  , d’en  faire  le  recouvrement  fui 
les  débiteurs , après  l’infcription  efîeétuée. 

Quant  au  papier  timbré  nécefîaire  pour  la  confec- 
tion des  bordereaux , votre  commiffion  vous  propofe  de 
ftatuer  qu’il  fera  fourni  gratis  aux  commiflàires  du  Direc- 
toire exécutif  fur  leurs  récépiffês  par  les  receveurs  de 
1 enregiflrement , auxquels  la  régie  nationale  en  tiendra 
compte. 

Repréfentans  du  peuple  , votre  commiffion.  vient  de 
remplir  par  mon  organe  la  tâche  que  Vous  lui  aviez  impo- 
fee. -D’autres  difficultés , fans  doute,  s’élèveront  encore  fusr 
1 execution  du  nouveau  régime  hypothécaire  : cette  inf- 
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titutiôn  falutaire  & protectrice  des  engagemens  ne  pou- 
voit  être  compiettée  d’un  feul  jet.  De  combien  d’entra- 
ves , d’ailleurs  , l’intérêt  perfonnel  & l’intrigue  n’ont  - ils 
pas  environné  Ton  berceau  ! Par  combien  d’obftacles  ne 
cherchent-ils  pas  encore  à en  arrêter  le  fuccès  V Mais 
le  temps  8c  l’expérience  amèneront  fon  achèvement  , & 
votre  généreufe  opiniâtreté  pour  le  bien  triomphera  de 
de  tous  les  obflacles  qu’on  lui  oppofe. 

Voici  le  projet  de  réfolution  que  jè  fuis  chargé  de  vous 
propofer. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  confidérant  qu’il  eft  inflant 
de  lever  les  difficultés  qui  entravent  l’exécution  des  nou- 
velles lois  hypothécaires , déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  1$ 
réfolution  fuivante. 


L’infcription  indéfinie , qui  a pour  objet  la  conferva-r 
tion  d’un  limple  droit  d’hypothèque  éventuel , fans  créance 
.e  xi  liante  , n’eh  point  fujète  au  droit  proportionnel  établi 
par  les  lois  des  9 vendémiaire  an  6 , 8c  31  ventôfe  an  7. 

I I. 


Si  le  droit  éventuel  qui  a donné  lieu  à l’infcription  in* 
définie  fe  convertit  en  créance  réelle , le  droit  propor- 
iionnel  eft  dû  fur  Je  capital  de  la  créance. 
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requérir. 


L’enregiflrement  d’aucune  tranfaâion  ou  quittance  de 
paiement  de  ladite  créance  ne  peut  être  requis,  que  le  droit 
proportionnel  d’infcription  n’ait  été  préalablement  acquitté. 

I V. 

Les  comptables  publics  qui  fourniffent  des  caution^ 
nemens  en  immeubles  , font  fujets  à l’infcription  hypo- 
thécaire. 

V. 

L’incfcription  n’a  lieu  que  jufqu’à  concurrence  delà  va- 
leur du  cautionnement  fourni,  & fur  les  immeubles  qui 
en  font  l’objet. 

Elle  eft  indéfinie 4 

V I. 

Les  commiffaires  du  Directoire  exécutif  près  les  ad- 
miniltradons , requièrent  d’office  les  infcriptions  indéfinies 
fur  les  comptables  publics  ci-deffiis  défignés  , fauf  l’ex-* 
ception  réfultant  de  l’article  VII  de  la  loi  du  2 1 ventofc 
dernier. 

V I I. 

Les  receveurs  de  l’enregiflrement  fur  les  lieux  déli- 
vrent, fur  récépijfé , aux  commiffaires  du  Directoire  exé- 
cutif, le.  papier  - timbre  •.-oécefiàkc-.^.ui::  laxanXeélion^des 
bordereaux  des  infcriptions  hypothécaires  qu’ils  -font 
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VIII. 

Les  difpofitions  ci-deffus,  ainfi  qué  celles  de  la  loi  du 
ai  ventofe  fur  Forganifation  de  la  cônfervation  des  hy- 
pothèques, font  applicables  aux  infcrip’tions  faites  en  vertu 
de  la  loi  du  1 1 brumaire  dernier  , 8c  dont  les  droits  & fa- 
laires  n’auroient  pas  encore  été  acquittés  , quelque  foit  la 
Mttire  8c  la  date  defdites  infcriptions. 

I X. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d’état. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Prairial  an  7. 


